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Le dinar, bien que largement utilisé dans plusieurs pays du Moyen-Orient et d'Afrique du
Nord, fait face à des défis juridiques complexes

 

Introduction

Le dinar est la monnaie officielle de plusieurs pays, principalement dans le monde arabe,
notamment l'Algérie, la Tunisie, la Jordanie, et la Libye. Chaque pays a sa propre version du dinar,
avec des spécificités dans son utilisation, sa gestion, et ses régulations. En tant que monnaie
nationale et dans certains cas, de réserve régionale, le dinar joue un rôle crucial dans les
échanges économiques au sein de la région MENA (Moyen-Orient et Afrique du Nord), mais aussi
dans le cadre des relations internationales. Cet article se propose d'examiner les enjeux juridiques
et économiques associés au dinar, son rôle dans les transactions domestiques et internationales,
et les défis auxquels sont confrontés les pays émetteurs, en tenant compte des différents cadres
législatifs et des pratiques monétaires.

1. Le Dinar : Une Monnaie Nationale et Sa Régulation

a. Le Cadre Juridique de l'Émission du Dinar

Le dinar est une monnaie nationale qui fait l’objet de régulations strictes au sein des pays qui
l’émettent. Les banques centrales des pays concernés, comme la Banque d'Algérie ou la 
Banque centrale de Tunisie, sont responsables de l’émission et de la gestion de cette monnaie.
La législation locale détermine non seulement les modalités de création et de gestion du dinar,
mais aussi les règles relatives à sa valeur, son utilisation dans les transactions internes, et la
politique monétaire.

Les lois relatives à la monnaie et aux banques sont les instruments principaux qui encadrent la
création, la gestion, et la distribution du dinar. Dans des pays comme la Tunisie ou l'Algérie, la
banque centrale est investie de pouvoirs importants, notamment :

La fixation des taux d’intérêt directeurs.
La gestion de la masse monétaire.
La régulation de la politique de change.

2. Le Dinar dans les Transactions Internationales : Des Enjeux Régionaux et 
Globaux

https://www.legavox.fr/blog/cafejuridique/


a. Le Dinar et le Système de Change

Le dinar, contrairement au dollar ou à l’euro, n’est pas une monnaie librement convertible sur les
marchés internationaux. Chaque pays émetteur du dinar a tendance à contrôler strictement son
taux de change. La régulation des taux de change et des échanges de devises se fait
généralement dans le cadre de politiques de change administrées.

Les principaux défis juridiques associés au dinar dans le contexte international concernent la 
convertibilité de la monnaie. De nombreux pays utilisant le dinar maintiennent une politique de 
taux de change fixe ou semi-fixe, où la monnaie est soit arrimée à une autre monnaie de réserve,
comme le dollar américain, soit contrôlée par la banque centrale à un taux déterminé par la
politique économique du pays.

Cette politique de non-convertibilité a pour objectif de limiter les risques d’instabilité financière et
d’éviter la fuite des capitaux. Toutefois, elle peut également rendre difficile la participation à
l'économie mondiale, particulièrement dans le cadre des échanges commerciaux internationaux
où la convertibilité de la monnaie est un facteur clé de compétitivité.

b. Les Défis Juridiques Liés aux Transactions en Dinar

Bien que le dinar soit une monnaie utilisée dans les transactions locales, son absence de
convertibilité internationale crée des barrières pour les transactions transfrontalières. De ce fait,
les entreprises et les particuliers sont contraints d'utiliser des monnaies plus largement acceptées,
comme le dollar ou l'euro, pour réaliser des échanges commerciaux. Pour contourner cette
limitation, certains pays émetteurs de dinar ont mis en place des zones de convertibilité limitée,
où des opérations commerciales ou des financements peuvent être réalisés dans la monnaie
locale.

Les transactions financières internationales en dinar sont également entravées par des régulations
nationales, notamment les contrôles de capitaux, qui limitent la libre circulation de la monnaie en
dehors des frontières nationales. Dans de nombreux cas, il existe des restrictions légales et des
quotas concernant la quantité de dinars qui peuvent être échangés contre des devises étrangères.

3. Les Politiques Monétaires : Un Contrôle Juridique Centralisé

a. Les Banques Centrales et la Gestion du Dinar

La gestion du dinar repose sur un cadre juridique dominé par les banques centrales. Ces
institutions publiques ont des responsabilités juridiques claires et définies concernant la gestion de
la politique monétaire, l'émission de la monnaie, et la régulation des taux de change.

Dans des pays comme l'Algérie, la Tunisie ou la Libye, les banques centrales ont la capacité
d'intervenir directement sur le marché des changes pour stabiliser leur monnaie. Elles disposent
de plusieurs instruments pour influencer la valeur du dinar, tels que :
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Les interventions directes sur le marché des changes : Achat ou vente de devises
étrangères pour réguler la masse monétaire et stabiliser la valeur du dinar.
Les réserves de change : Constituer et gérer les réserves en devises étrangères pour
renforcer la stabilité du dinar.
Les politiques de taux d'intérêt : En ajustant les taux directeurs, les banques centrales
cherchent à maîtriser l’inflation et à contrôler la liquidité disponible dans l’économie.

L'intervention de la banque centrale dans la gestion de la monnaie peut soulever des questions
juridiques en matière de transparence des opérations financières, de responsabilité de la
banque centrale et de la coordination avec le gouvernement.

b. Les Contrôles de Capitaux et la Régulation des Mouvements de Dinar

De nombreux pays utilisant le dinar appliquent des contrôles de capitaux pour restreindre la libre
circulation des devises et limiter les risques de spéculation et de fuite des capitaux. Ces contrôles
peuvent inclure des règles strictes sur :

Les transferts internationaux de fonds.
Les échanges en devises étrangères.
Les investissements étrangers dans le pays.

Les régulations des capitaux peuvent créer des défis juridiques pour les entreprises et les
investisseurs étrangers. Les investisseurs étrangers souhaitant investir ou rapatrier des fonds en
dinar peuvent être confrontés à des procédures administratives complexes, ce qui limite leur
capacité à effectuer des transactions transfrontalières.

4. Le Dinar et l’Inflation : Impact Juridique et Economique

a. La Gestion de l'Inflation et la Stabilité Monétaire

Un défi majeur auquel les pays utilisant le dinar sont confrontés est l'inflation. La gestion de
l'inflation est l'un des objectifs primordiaux de la politique monétaire des banques centrales. En
période d’inflation élevée, la valeur du dinar peut se déprécier, réduisant ainsi son pouvoir d'achat
et nuisant à la stabilité économique du pays. Le cadre juridique régissant la politique monétaire
permet aux banques centrales de réagir face à l'inflation en ajustant les taux d’intérêt et en
modifiant la masse monétaire.

Dans des contextes d’hyperinflation ou de dévaluation rapide de la monnaie, les autorités peuvent
avoir recours à des réformes monétaires radicales, comme la restructuration de la dette ou
même la dollarisation de l’économie (utilisation d’une monnaie étrangère comme le dollar pour
remplacer le dinar dans les échanges).

b. Les Conséquences Juridiques de l’Inflation

L'inflation peut également avoir des conséquences juridiques directes sur les contrats
commerciaux et les accords financiers. En cas d’inflation élevée, les contrats libellés en dinar
peuvent perdre de leur valeur, ce qui peut entraîner des litiges concernant la révision des termes 
contractuels. Les autorités juridiques peuvent être amenées à intervenir pour ajuster les contrats
en fonction des nouvelles réalités économiques.
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5. Le Dinar et les Relations Internationales : Défis Géopolitiques et 
Diplomatiques

a. Les Relations Commerciales et Diplomatiques

Les pays utilisant le dinar font face à des défis géopolitiques et diplomatiques en raison de la non-
convertibilité de leur monnaie. Dans les relations commerciales internationales, la difficulté de 
convertir le dinar en d'autres devises comme le dollar ou l’euro peut limiter les possibilités de
commerce. En outre, certains pays de la région MENA ont recours à des accords bilatéraux pour
favoriser les échanges en dinar, mais ces accords sont souvent limités à des partenaires
régionaux ou à des transactions spécifiques.

b. Les Sanctions Économiques et Leur Impact sur le Dinar

Certains pays utilisant le dinar, notamment la Libye, ont été soumis à des sanctions 
économiques internationales. Ces sanctions ont un impact direct sur la stabilité de la monnaie,
limitant les échanges internationaux et affectant la valeur du dinar. Les sanctions peuvent
également entraîner des restrictions juridiques concernant les transactions financières et les
investissements étrangers, ce qui limite l'efficacité des politiques économiques internes.
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